
CESER PLENIERE DU 25 JANVIER 2013 
INTERVENTION DU GROUPE CGT 

 

Nous voyons ce jour le budget primitif de la Région dans un cadre budgétaire sombre. En 
effet, comme le mentionne l’avis, l’exercice 2013 devrait être le dernier à ne pas connaître 
une réduction des dotations d’Etat annoncée à partir de 2014 dans la loi de programmation 
des finances publiques pour 2012-2017, au titre de l’effort collectif appelé par l’Etat. 
 

La Cgt déplore la volonté du gouvernement de se placer dans un objectif de réduction des 

dépenses publiques, contraignant les collectivités locales. En effet, la hausse du chômage, 

l’absence de croissance, la paupérisation d’un nombre croissant de nos concitoyens, la 

baisse des carnets de commande des entreprises, la situation catastrophique d’un large pan 

des secteurs non marchands nécessitent une autre ambition. La concordance des politiques 

d’austérité européenne n’aura pour seule conséquence que de nous entrainer tous dans une 

dépression généralisée. 

Les deux économistes en chef du  FMI ont récemment reconnu que le modèle 

mathématique sur lequel reposaient ses politiques d’austérité imposés aux pays en difficulté 

était faux et pas d’un peu. Le coefficient multiplicateur utilisé pour justifier les plans 

d’austérité était largement sous évalué, se basant sur des hypothèses d’économie en 

croissance. Or ce modèle ne s’applique plus lorsqu’il y a crise. Au lieu d’une réduction de 0,5 

point, une réduction des dépenses publiques d’un point de PIB entrainerait entre 0,9 et 1,7 

point de contraction du PIB. En clair, l'impact de l'austérité serait, selon les cas, de deux à 

trois fois plus important que prévu. Lorsqu’on sait que l’objectif est de 60 milliards 

d’économie cette année, la multiplication fait froid dans le dos. La seule solution 

actuellement pour sortir de la spirale de l’endettement n’est pas de se serrer la ceinture 

jusqu’à en mourir mais bien de relancer la machine.  

La Cgt partage l’avis du ceser sur la nécessité d’une réforme fiscale d’ensemble favorisant 
une croissance efficace et durable, rendant aux collectivités locales des marges de 
manoeuvre, et intégrant la gestion des fonds européens. 
 
Pour cela, la Cgt propose une révision fondamentale de notre fiscalité. La CGT propose la 
transformation de la taxe sur les entreprises en un impôt pour l’emploi et le 
développement des territoires. Celui comporterait deux branches : la première aurait une 
assiette composée de la valeur locative foncière, de la valeur locative des biens et 
équipements mobiliers, de la valeur ajoutée et enfin d’un critère environnemental. La 
seconde taxerait les actifs financiers de l’entreprise. 

Ce dernier produit fiscal alimenterait un fond de péréquation nationale de la taxe 
professionnelle. La valeur ajoutée définie dans la réforme gouvernementale n’est pas 
satisfaisante, ne retenant pas par exemple les salaires des intérimaires et des salariés mis à 
disposition alors que ceux ci concourent à la création de richesses dans l’entreprise au même 
titre que les salariés sous contrat. 



La clé de la solidarité entre collectivités locales repose sur le niveau de péréquation 
nécessaire et rendu obligatoire. Le potentiel fiscal par habitant n’apparaît pas comme une 
clé de répartition suffisante. 

D’autres outils tels que l’indice de développement humain, des critères de développement 
durable et de niveau de formation pourraient être retenus. 

Pour cela, il faut penser différemment l’assiette des impositions locales telles que la taxe 
d’habitation ou la taxe foncière. Il convient notamment de tenir compte des revenus dans 
l’assiette de la fiscalité locale. 

Le ceser réclame un rôle reconnu à la Région comme l’échelon majeur pour assurer la 
cohérence territoriale et la masse critique indispensable à un réel effet levier. Toutefois, ce 
rôle doit, pour la Cgt, s’intégrer dans un cadre national unitaire, solidaire, égalitaire et dans 
une coopération inter-régionale. L’acte 3 de la décentralisation ne peut faire l’impasse sur 
les moyens financiers et humains. Elle ne peut donc avoir pour finalité le réduction des 
dépenses publiques et s’inscrire dans le cadre des politiques d’austérité. Elle devrait 
également permettre de rechercher le meilleur niveau d’exercice des politiques publiques, 
pour garantir une meilleure efficacité et assurer un contrôle démocratique. 
 
Compte tenu de l’équilibre global de l’avis, la Cgt le votera. 
 


